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Brochure n° 3010

Convention collective nationale

IDCC : 1978. – FLEURISTES, VENTE
ET SERVICES DES ANIMAUX FAMILIERS

AVENANT N° 1 DU 19 MAI 2017
À L’ACCORD DU 19 OCTOBRE 2016 RELATIF À LA CRÉATION

D’UN CQP « ASSISTANT FLEURISTE »
NOR : ASET1750627M

IDCC : 1978

Entre

FFAF

D’une part, et

FNECS CFE-CGC

FGTA FO

CSFV CFTC

FS CFDT

FEC FO

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Vu les observations relatives à l’extension de l’accord autonome relatif à la création d’un certifi-
cat de qualification professionnelle d’assistant fleuriste signé le 19 octobre 2016, étendu par arrêté 
ministériel du 21 mars 2017 (Journal officiel du 28 mars 2017),

Vu les dispositions de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation 
du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels,

Les partenaires sociaux réunis en commission mixte paritaire le 4 mai 2017 sont convenus, des 
dispositions ci-dessous, qui complètent, modifient et remplacent celles précédemment adoptées à 
l’article 6 de l’accord autonome du 19 octobre 2016 :

Article 1er

Modifi cation de l’article 6 de l’accord autonome du 19 octobre 2016

L’article 6 de l’accord du 19 octobre 2016 relatif à la création d’un certificat de qualification pro-
fessionnelle d’assistant fleuriste est intitulé « Durée. – Entrée en vigueur. – Formalités et extension. 
– Conditions de révision et de dénonciation ».
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Il est rédigé de la manière suivante :

« Le présent accord est conclu à durée indéterminée et entre en vigueur le lendemain du jour de la 
parution au Journal officiel de son arrêté d’extension.

Sous réserve du respect des conditions de validité telles qu’énoncées à l’article L. 2232-6 du code 
du travail, le présent accord est soumis à la procédure de dépôt et d’extension selon les dispositions 
légales en vigueur et fait l’objet d’un dépôt auprès de la commission nationale de la certification 
professionnelle en vue de son inscription au registre national des certifications professionnelles.

Il peut être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales en vigueur. »

Article 2

Durée du présent avenant. – Entrée en vigueur – Formalités et extension
Conditions de révision et dénonciation

Le présent avenant est conclu à durée indéterminée et entre en vigueur le lendemain du jour de la 
parution au Journal officiel de son arrêté d’extension.

Sous réserve du respect des conditions de validité telles qu’énoncées à l’article L. 2232-6 du code 
du travail, le présent accord est soumis à la procédure de dépôt et d’extension selon les dispositions 
légales en vigueur et fait l’objet d’un dépôt auprès de la commission nationale de la certification 
professionnelle en vue de son inscription au registre national des certifications professionnelles.

Il peut être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales en vigueur.

Fait à Paris, 19 mai 2017.

(Suivent les signatures.)
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